A) Préalables)

Après  a) la nature de l’objet du jugement,

je donne la raison pour laquelle mon avocat m’a donné la parole

pour b) apprécier et commenter les arguments du jugement V.Feith/Théaux 08/01/2101

et pour c) qualifier la convention par laquelle il s’explique.

A1) Nature de l’Objet

Le 28 mai 2003 à Aiguilhe l’agence immobilière de la place du village m’a présenté l’immeuble voisin du sien. Il s’agissait d’une propriété sur son terrain à vendre. L’indivision d’une famille nombreuse expliquait qu’il était mise en vente depuis longtemps. Garanti par le cadastre, les actes notariés et l’agent lui-même y vivant depuis qu’il était né sur les lieux, je procédais à l’achat.

De 2003 à 2005 un second lot d’aménagements sécuritaires fut ajouté : architecte, cadastre, urbanisme, sécurité pompiers suivi des 2 mois légaux d’exposition des plans en Mairie destinée à prévenir d’ultimes contradictions. La démolition eut lieu en 2005.

Au premier jour de la reconstruction, le dégagement d’un carreau de carrelage au sol pour une mise à niveau, ouvrit au centre de l’immeuble un accès à une cave.

1er) Nous réalisâmes que les ouvriers avaient travaillé sur de hauts échafaudages montés sur une surface extrêmement fragile et 2em) depuis 5 années les travaux sont impossibles ; aucune assurance ne peut être prise sans la connaissance du terrain. Mme F (voisine côté Est) qui revendique la possession du sous-sol a refusé l’accès à la moindre information.

Le propriétaire Vendeur ainsi que l’agent immobilier (voisin côté Ouest) habitant du village depuis au moins 50ans ont témoigné sous serment qu’ils ignoraient l’existence de ces caves. La seule connaissance qui soit de notoriété publique est la fréquentation de la Mairie par Mme F qui avait donc certainement eu connaissance des plans des travaux exposés à son intention en ce cas. Une mise à niveau du sol y est indiquée (note 18 mars 2010 adressée à l’expert) ; son défaut entraînait un tel dol qu’en réunion de chantier le maire du village me suggéra d’abandonner mon bien, d’en faire don à la commune ; ce n’est donc ni par cupidité ni opportunité que je réclame mon bien. Que le sous-sol m’appartienne est par ailleurs surabondamment démontrable :

A2) Le jugement sur ces faits

Au moment où je fus dans cette position Mme F m’attaque. Le jugement.8.1.10 conclut 1) ma culpabilité d’avoir procédé à savoir si les vendeurs connaissaient l’existence de ces caves sous leur terrain. 2) Il juge que j’ai nui à la réputation de Mme V.F et me condamne 3) Il lui attribue la propriété des caves en me condamnant de surcroît 4) à les réparer et 5) les consolider.

Ce rendu explique que mon avocat me laisse la parole, pour la raison suivante : 1) il sera montré que le jugement est basé sur une erreur 2) cette erreur tient à partir d’une sous-entendue « domination de la convention sur la loi » . 3) Ladite convention ne peut pas être dénoncée par mon avocat tandis que je peux démontrer quelle est malsaine.

A21 Accessoirement au jugement

Le jugement habille son argument principal en niant accessoirement trois faits :

A- «  La demande (de dédommagement) est très excessive (9000euros) » - les faits démontrent le contraire et mes frais pour une propriété réduite à peu près a néant (ref : suggestion du don à la mairie) s’élèvent à  29.606,8 euros sans compter les années d’immobilisation de travaux et les frais d’action en justice dont MmeF est l’initiatrice.

B- Mon comportement est qualifié «  empreint de mauvaise foi et caractérisant de ce fait l’abus de procédure.  » alors que 1er) c’est le fait d’avoir interrogé les vendeurs qui est mis en cause – mais cette interrogation était forcée par les procédures nécessaires et que 2em) c’est Mme F qui est à l’origine de la procédure.

C- Une troisième négation qualifie « de déboires architecturo-judiciaires sur un blog » ce qui adressait des excuses auprès de mon voisinage qui m’avait fait appeler (souffrant des travaux interrompus ; volet battu par le vent etc..). Un site personnel est le seul moyen de m’adresser tant que je suis interdit d’habiter les lieux. Ces excuses furent immédiatement détournées et exploitées par MmeV.F. Finalement les accusations de désinvolture et de diffamation devront être révisées ou orientées dans la bonne direction :

B) L’argument principal

Les conditions cardinales de la prescription trentenaire qui doit être continue et publique sont absolument manquantes. Le jugement 1) s’appuie pourtant sur cette règle tant à faux qu’il doit y avoir 2) une autre raison qui est selon mon avocat : la convention.

B1) Observation du jugement

Mon achat datant 2003 une usucapion légitime doit être publique et continue. En 2003 la publicité est avérée nulle ; le vendeur (sur le terrain) et l’agent immobilier (le voisin) ont affirmé sous serment que l’existence et à fortiori l’usage des caves leur était inconnu. Il n’existe qu’une seule attestation datant de 20ans (1981) d’une occupant de la maison actuellement V.F. L’usucapion n’a pas été publique ; c’est avéré. Est-elle continue ?

Si contre tous les témoignages cette seule mention en 1981 de l’existence des caves était recevable elle donne la preuve que la prétendue usucapion est discontinue par le fait. Car l’acte d’achat par Mme V.F en 1988 ne le reconduit pas : en effet le jugement précise  qu’«il ne fait pas mention des caves, se contentant de viser les « aisances et dépendances » .

Le seul acte qui mentionne des caves mentionnées date de 1958 : « une remise et une pièce au rez-de-chaussée élevées sur caves » – or ce sont les seuls mots du jugement soulignés – expressément et notamment signifiant qu’il ne faut pas avoir les yeux en face des trous (nous sommes dans une rue nommée impasse des vignerons) pour voir que lorsqu’une maison est ‘sur caves’ il ne s’agit pas de celles qui sont à côté (!). Ce signal écrit sur le jugement donne la clé de la convention.

B2) La démonstration d’une convention malsaine

Si en 1981 une attestation recevable avait pu être fournie, l’acheteur en 1988 l’aurait employée pour s’attribuer les lieux. S’il ne l’a pas fait et s’il les réclame aujourd’hui c’est que a) ou bien il les négligeait à l’époque, ou bien b) il a préféré ne pas risquer la contradiction (‘élevé sur cave’ annonçant une usucapion lourdement défaillante). Ceci prouve qu’il n’y a jamais eu de convention saine permettant une attribution des caves voisines. Ce n’est que par force d’occultation surajoutée et, à proprement parler Mme V.F placée en embuscade et surgissant au moment où un voisin commence des travaux, que ces caves cherchent à être extorquées aujourd’hui.

Le fait que le jugement ait passé sous silence le motif de la convention ajoute à la preuve qu’elle est malsaine. Faute d’en faire état il s’appuie sur une prescription trentenaire qui réclame un examen la démontrant invalide. En conclusion :

a) Tant la Convention que la lettre du Code récusent les prétentions de Mme V.F. Ces faits sont absolus et suffisants.

b) Il n’est pas nécessaire d’estimer la valeur morale de la stratégie mais en seuls termes d’usucapion (outre qu’elle a été ni publique ni continue) la négligence de Mme F à l’entretenir contredit la paisibilité : par le danger dans lequel elle a mis les ouvriers et la duplicité d’attribuer à sa victime une manœuvre déplorable.

c) Je réclame l’usage de ma propriété et les dédommagements que la Cour saura apprécier.

